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Je  ne  viens  point  renouveler  , même  fous  prétexte  de 
fumé  > des  objections  déjà  plusieurs  fois  re dallées  , 8c  fur 
Quelles  votre  jugement  doit  être  fixé  j je  viens  feulement 


appeler  votre  follicitiule  far  les  pays  déjà  réunis , ou  qui 
vont  probablement  l’être , & auxquels  un  article  de  la 
réfoi ution  qui  vous  eft  foumife , caufe  de  juftes  alarmes. 

Par  l’article  II  de  cette  réfolution  , il  eft  dit  que  les 
aliénations  de  domaines  , faites  dans  les  pays  réunis  depuis 
l’edit  de  i566  , avant  l’époque  défaites  réunions  * feront 
réglées  fuivant  ks  lois  qui  étoient  alors  en  ufage  dans 
lefdits  pays  , ou  fuivant  les  traités  de  paix  ou  de  réunion. 

Mais  l’article  III  ajoute:  «.Toutes  les  aliénations  du 
» domaine  de  l’Etat , contenant  claufe  de  retour  ou  ré- 
» ferve  de  rachat , faites  à quelque  titre  que  ce  foit , i 
» quelque  époque  qu’elles  puifLnt  remonter , Ôc  en  quel- 
» que  lieu  de  la  République  que  les  biens  foient  fîtués , 

D font  & demeurent  définitivement  révoquées.  » 

Vous  comprenez  fans  peine  que  ces  termes,  en  quelque 
lieu  de  la  République  que  Us  biens  foient  Jîtués  , n’onc  i 
été  inférés  dans  l’article  que  pour  faire  entendre  que  les 
domaines  fitués  dans  les  pays  réunis  font  compris  dans 
fa  difpofition  , tout  comme  ceux  de  l’ancienne  France,  & 
que  toute  aliénation  de  cette  efpèce , qui  s’y  trouveroit 
faite  avec  claufe  de  retour , ou  réferve  de  rachat , doit  être 
révoquée,  a quelque  époque  quelle  remonte  : cet  article  III 
eft  une  limitation  évidence  des  articles  I de  IL 

Il  femble  d’abord  que  cette  difpofition  eft  conforme 
à h juftice  j & dès  que , par  le  contrat  même  , celui  qui 
engage  fon  bien  fe  réferve  la  faculté  de  rachat  perpétuel , 
il  eft  tout  fimple  qu’il  puilïe  le  dégager  dans  tous  les  temps , 

& quand  il  en  a le  moyen. 

Cependant  il  eft  poftible  que  celui  qui  a ainfî  donné 
fon  bien  en  gage  ^ ait  renoncé  j par  une  convention  pos- 
térieure , à la  faculté  qu’il  s etoit  réferve'e  d’y  rentrer,  Ôc 
pour  lors  la  règle  générale  établie  par  l’article  III  devien- 
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droit  injufte  dans  fon  application  indéfinie  ; il  n’eft  plus 
exaét  de  dire  que  par  cela  feul  que  l aliénation  a été 
originairement  faite  fous  la  faculté  du  rachat  , elle  de- 
meure perpétuellement  révocable  8c  puifte  être  effedkivement 
révoquée. 

Telle  eft  précifément  la  pofition  des  habitans  de  tous 
les  pays  anciennement  dépendais  de  l’Empire  , fitués  fut 
la  rive  gauche  du  Rhin  , 8c  réunis  depuis  plus  ou  moins 
longtemps,  ou  prêts  à être  réunis  à la  Fiance,  particu- 
lièrement de  l’Alface , de  partie  de  la  Lorraine  , du  Pa- 
latinar,  8cc, 

L’ancien  domaine  de  l’empire  d’Allemagne  étoit , en 
majeure  partie,  fitué  dans  les  pays  baignés  par  le  Rhin: 
ce  n’eft  pas  ici  le  lieu  d’en  rechercher  la  caufe  ; il  eft 
feulement  probable  que  cela  venait  des  colonies  romaines , 
8c  du  féjour  qu’y  ont  fouvent  fait  les  'empereurs. 

Ceux  d’Allemagne  les  ont 'aliénés  fous  cîaufe  de  retour , 
depuis  des  liècles , aux  électeurs  , princes  8c  villes  libres 
de  l’Empire  *,  celles-ci  fur- tout  étoient  en  quelque  forte 
contraintes  de  les  prendre  . 8c  de  les  payer  fouvent  plus 
qu’ils  ne  valcient.  Les  princes  faifoient  leur  condition 
meilleure  ; ils  pay  oient  ces  domaines  en  fer  vices  8c  en 
: troupes. 

Lorfque  Charles-Quînt  fut  élu  empereur,  il  promit,  par 
le  41e  article  de  fa  capitulation  , la  confirmation  de  tous 
! les  engagemens  faits  aux  états  j 8c  fes  fuccefteurs , à leur 
avènement,  ont  fait  la  même  promeftè. 

Jufquesîà  on  ne  trouveroit  que  des  confirmations  indi- 
viduelles , qui  ne  lieroient  point  un  empereur  futur,  s’il 
pouvoit  parvenir  à l’empire  fans  fe  fcumettre  à cette 
capitulation. 

|u.  . S/Mmàk  ■ 1 ■ /*'■  ' 

Mais  voici  qui  eft  pins  folemnel  8c  plus  obligatoire. 
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Par  le  § 26  de  l’article  5 du  traité  d’Ofnabruk  , con- 
clu entre  l’empereur.  & l’Empire  , par  la  médiation  ôc 
fous  la  garantie  de  la  France  , il  eft  dit  ( je  le  dis  en 
français)  : 

cc  Quant  aux  engagemens  impériaux,  d’autant  qu’on  trouve 
s»  qu’il  eft  arrête'  dans  la  capitulation  impériale  que  l’élu  em* 
3>  pereur  des  Romains  eft  tenu  de  confirmer  ces  mêmes  en- 
i»  gagemens  'aux  éleéteurs , princes  ôc  autres  états  imnr.ë- 
» diats  de  l’Empire > ôc  de  leur  en  afturer  la  polTellion 
3>  paifible  & tranquille  9 on  eft  convenu  que  cette  difpofition 
33  fera  obfervée,  jufau’à  ce  qu’il  en  foie  autrement  ordonné 
» du  confenrement  des  éleéteurs  , princes  ôc  états , ôc  qu’en 
» conséquence  on  reftituera  auflitôt  pleinement  ôc  entière- 
» rient  à la  ville  de  Lindaw , 6c  a celle  de  Weilfembourg  en 
33  NordgaW  , les  engagement  impériaux  qui  leur  ont  été 

33  enlevés  en  rendant  le  fort  principal.,  33 

>-  » ’ * 

Je  n’ai  p2s  befoiii  de  dire  que  le  traité  d’Üfnabruck,  ou 
de  Weftphalie , eft  la  principale  bafe  du  droit  public  d’Al- 
lemagne , ôc  que  l’article  que  je  viens  d!en  citer  eft  une 
loi  qui  ne  pouvoit  être  révoquée  que  par  une  loi  contraire, 
a laquelle  il  eft  bien  fenfibie  que  les  états  de  l’Empire 
ne  cqnfëAtiroiçnt  jamais. 

Audi,  depuis  cette  époque , les  érats  immédiats , éleéteurs, 
princes  ôc  villes  libres , cnt-ils  pleinement  difpofé  des  do- 
maines qui  leur  avoient  été  engagés  , ôc  ils  ont  pafië  la 
plupart  dans  les  mains  ces  particuliers  *,  quelques-uns  lcule- 
n^ent  font  demeurés  eonimmàux  des  villes -,  depuis  long- 
temps enfin  on  ne  les  diftingucir  plus  des  biens  patrimoniaux, 
êc  telle  étoit  leur  condition  lors  de  la  réunion  de  quelques- 
uns  des  pays  011  ils  étoient  fitues,  à la  Fiance;  à p’us  forte 
raifon  l’eft-eile  dans  ceux  qui  ne  font  pas  encore  réunis. 

Cependant , fi  la  réfolntion  qui  vous  occupe  paftoit  eu  loi, 
ri  eft  bien  confiant  que  tous  les  poftedeurs  de  ces  anciens 
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domaines  en  ferment  privés  ; car  il  eft  de  fait  qu’ils  ont 
été  originairement  aliénés  avec  la  claufe  de  retour,  ou  la 
faculté  de  rachat,  Sc  que  l’article  III  révoque  indéfiniment 
toutes  les  aliénations  ainfi  faites , même  dans  les  pays  réu- 
nis , avant  leur  réunion. 

Vainement  on  objeéleroit  que  l’article  précédent  veut  que 
ces  fortes  d’aliénations  foient  réglées  fuivant  les  lois  alors 

<D 

en  ufage  dans  ces  pays,  ou  fuivant  les  traités  de  paix  ou 
de  réunion:  il  fe roi c facile  de  répondre  d’abord , qu’à  l’époque 
de  ces  aliénations , elles  étoient  révocables , Sc  que  ce  n’eft 
que  par  une  loi  poflérieure  qu’elles  ont  celle  de  l’être;  en- 
finte , ces  traités  de  paix  ou  de  réunion  dont  parle  l’article, 
doivent  s’entendre  des  traités  faits  avec  la  France,  même 
pour  opérer  ces  réunions,  <Sc  non  d’un  traité  entre  des  états 
étrangers. 

Mais,  de  plus,  l’article  III  établit  une  règle  générale 
d’après  laquelle  route  aliénation,  en  quelque  temps  Sc  en 
quelque  lieu  quelle  ait  été  faite,  doit  être  révoquée,  par 
cela  feul  que  la  condition  gu  retour  ou  du  rachat  y aura 
été  flipulée  ; Sc  c’efl  cette  difpofition  dernière  qui  doit  être 
exécutée,  la  précédente  £e  trouvant  néceffairement  limitée 
au  cas  où  la  condition  du  retour  n’aura  pas  été  convenue^ 

C’efl  ainfi  qu’ont  raifonné  les  habîtans  des  pays  réunis  ou 
à réunir,  Sc  c’efl  ce  qui  leur  donne  de  mortelles  inquiétudes  ; 
d’autant  mieux  que  défolés  depuis  tant  d’années  par  la 
guerre , il  leur  feroit  même  impoflible  'de  profiter  de  la 
faculté  accordée  aux  engagiftes  de  garder  leurs  domaines^en 
payant  le  quart  de  leur  valeur  dans  le  délai  de  cinq  mois, 
êc  que  la  loi  qui  les  y affujeteiroit,  équivaudroit , quanta 
eux , à une  expropriation  abfolue. 

, , ....  \ 

J ai  confenti  d’autant  plus  volontiers  a être  leur  organe, 
que  je  fais  combien  près  de  vous  ? la  juflice  tire  de  force 
de  J’humanité. 
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Je  Tai  fait  encore , parce  que  je  fens  combien  il  vous 
répugneroit  que  la  France  > devenue  maîtreile  de  ces  pays, 
s’éloignât  des  principes  d’équiie  qu’elle  a elle-même  prefe 
crits  en  leur  faveur  au  chef  ne  l’Empire. 

Par  ce  motif , &*  par  beaucoup  d’autres  qu’on  vous  a déjà 
très-bien  développés- je  conclus  au  rejet  de  la  réfoiuuon 
qui  vous  eft  propoiéei 
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